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Compte-rendu de la réunion du 1er avril 2009

Perspectives de la parité et des migrations
L’ordre du jour de cette réunion (document CE/AM-80/09 rev. 4) a été adopté sans modification. Les biographie des panélistes et invitées spéciales ont été diffusées sous le couvert du document CE/AM/INF. 62/09 rev. 2. 

1. Allocution d’ouverture : Perspectives de la parité et des migrations
Le Représentant permanent du Belize près l’Organisation des États Américains (OEA), l’Ambassadeur Néstor Méndez, a souhaité la bienvenue aux invités spéciaux et représentants des États membres de l’OEA. L’Ambassadeur Méndez a souligné que l’objectif de la réunion est d’engager un dialogue qui mettra l’OEA en mesure d’avancer vers une meilleure connaissance de ce dossier, et de provoquer des idées et des recommandations appelées à guider le travail de l’Organisation á l’avenir dans ce domaine de façon à produire des résultats concrets dans ce domaine. 

L’Ambassadeur Méndez a fait remarquer que pour exercer un impact efficace dans la formulation des politiques publiques et dans l’élaboration des programmes par les gouvernements, il est important d’élargir la connaissance et d’arriver à une meilleure compréhension des différentes dimensions de la perspective de la parité dans les migrations. Il a parle de thèmes spécifiques qui devront être abordés et qui gagneraient à être discutés à fond par la communauté internationale, à savoir : la féminisation des migrations et le rôle changeant des femmes dans les flux migratoires ; les différentes façons dont la migration des femmes affecte les fonctions établies en raison de leur sexe ; les relations de pouvoir et les processus décisionnels ; l’incorporation de la perspective de la parité dans les politiques et programmes conçus pour resserrer les liens entre les migrations et les transferts d’argent; l’analyse fondée sur une perspective sexospécifique des initiatives, programmes et politiques qui visent à encourager l’utilisation des transferts d’argent  pour des investissements productifs et le développement communautaire ; et les politiques qui accordent aux femmes migrantes l’accès aux services d’hygiène sexuelle et de santé génésique, indépendamment de leur statut de migrantes. 

L’allocution d’ouverture de l’Ambassadeur Méndez fait l’objet  du document CE/AM/INF. 65/09. 

2. Actions entreprises dans le cadre de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) au titre de la perspective de la parité et des migrations 

La Ministre du Service national de la condition féminine du Chili, Mme Laura Albornoz Pollman, Présidente de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) a parlé des activités menées dans le cadre de la CIM au sujet des migrations et de la parité hommes-femmes. Elle a souligné tout spécialement les mandats et activités envisagés dans le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et les membres de leurs familles.
La Ministre Albornoz Pollman a souligné que la CIM a planifié pour l’année en cours trois activités ponctuelles: (1) elle planifie un cours spécialisé sur les dossiers des migrations et de la parité hommes-femmes à l’intention des ambassadeurs et diplomates du plus haut niveau accrédités auprès de l’OEA. Ce cours est prévu pendant le second semestre de 2009; (2) la CIM œuvre actuellement à l’actualisation et l’expansion de la Biblioteca digital sobre género y migración (Bibliothèque numérisée de la parité et des migrations) dans laquelle seront incorporés tous les instruments juridiques internationaux traitant de ce dossier; (3) le Secrétariat technique de la CIM apportera un appui technique à l’établissement d’une étude dont la direction sera confiée au Programme sur les  migrations et le développement, du Secrétariat exécutif au développement intégré, et dont l’objectif est d’identifier les différents modèles d’attention existants pour fournir une assistance aux femmes migrantes au Mexique et aux Mexicaines qui ont émigré aux Etats-Unis qui sont victimes de la violence, afin de connaître, de divulguer et de promouvoir les pratiques optimales sur la question. 
L’exposé de la Ministre Albornoz Pollman a été diffusé sous la cote CE/AM/INF. 64/09. 

3. Exposé et panel sur les besoins, défis, et réalisations des États membres, avec un accent spécial sur les pratiques optimales employées en matière de migration et de parité hommes-femmes
L’Ambassadrice Éminente du Mexique, Carmen Moreno Toscano, consultante internationale et chercheuse dans le Centre mexicain d’analyse stratégique et de négociation internationale (CAENI) a fait un expose pour introduire le thème des besoins, défis et réalisations des États membres, avec un accent spécial sur les pratiques optimales employées en matière de migration et de parité hommes-femmes. 

L’exposé de l’Ambassadrice Moreno Toscano a été diffusé sous la cote CE/AM/INF. 69/09. 

À l’issue de cet exposé d’introduction, l’Ambassadrice Moreno Toscano s’est préparée à animer le panel sur les besoins, défis et objectifs des États membres, avec un accent spécial sur les pratiques optimales employées  en matière de migration et de parité hommes-femmes. Ce panel a aussi formulé des recommandations et proposé des actions concrètes qui seraient conçues pour donner une impulsion, dans le cadre de l’OEA, au traitement des aspects sexospécifiques dans l’approche des migrations internationales.
Les distinguées personnalités féminines suivantes ont fait partie de ce panel: 

· Dr Loretta Butler-Turner, Ministre d’État pour les questions de travail et de développement social. Ministère de la santé et du développement social. Déléguée titulaire des Bahamas près la CIM ;
· Mme Martha Lucía Vásquez Zawadzky, Conseillère présidentielle pour l’égalité des femmes, Déléguée titulaire de Colombie près la CIM ;
· Mme Jeannette Carrillo Madrigal, Présidente exécutive de l’Institut national de la condition féminine (INAMU), Déléguée titulaire du Costa Rica, et Vice-présidente de la CIM ;
· Mme Patricia Wohlers Erchiga, Directrice générale adjointe pour les questions internationales de l’Institut national de la condition féminine (INMUJERES), Déléguée suppléante du Mexique près la CIM

· Mme Sonia Helmy-Dentzel, Responsable principal des questions de Migrations, Bureau de la population et des migrations internationales (PIM), Département de la population, des réfugiés et des migrations (PRM), Département d’État des Etats-Unis, Déléguée suppléante des Etats-Unis près la CIM

· Mme Linda Eriksson, Point de convergence sur la condition féminine, Organisation internationale pour les migrations, Mission de l’OIM en Colombie.
Les exposés de la Déléguée titulaire du Costa Rica et Vice-présidente de la CIM, de la Déléguée suppléante des États-Unis près la CIM, et de l’Organisation internationale pour les migrations ont été diffusés sous les cotes CE/AM/INF. 63/09, CE/AM/INF. 67/09, et CE/AM/INF. 66/09 respectivement.

4. Conclusions et recommandations du panel

L’Ambassadrice Carmen Moreno Toscano, animatrice de ce panel, a fait une brève mention des interventions des panélistes, et a indiqué que nous travaillons dans un domaine qui révèle une vaste gamme de convergences en ce qui a trait à la perspective de la parité et des migrations, étant donné que ce thème présente un intérêt partagé dans lequel existe de vastes espaces de collaboration. L’Ambassadrice Moreno Toscano a souligné que des efforts sont orientés vers la reconnaissance des bénéfices qu’apportent les femmes migrantes dans les économies tant de leurs pays d’origine que dans les pays qui les accueillent, et que ces efforts sont aussi orientés vers le respect des droits humains des femmes migrantes. L’Ambassadrice Moreno a en outre fait remarquer l’opinion consensuelle que la crise mondiale actuelle va exercer un impact très profond sur les migrations internationales et les questions qui s’y rapportent. 
L’Ambassadrice Moreno a aussi parlé du problème de la traite des femmes et de la violence exercée contre la femme migrante, et a indiqué la nécessité de s’attacher sérieusement à l’analyse et à l’étude d’une vaste gamme de possibilités mettant la CIM et la CEAM en mesure de continuer à définir les priorités pertinentes. En outre, l’animatrice de ce panel a indiqué qu’il est important que soient garanties les expectatives des femmes migrantes, ainsi que celles des pays d’accueil des migrantes, et que soient menées à bien des migrations ordonnées et sûres, sans intervention des trafiquants, ce qui réduirait la vulnérabilité des femmes. 

Pour conclure, l’Ambassadrice Moreno a souligné l’importance de la participation de la société civile, des institutions gouvernementales, et des organisations internationales dans le traitement de la question, et a aussi indiqué la nécessité de former les fonctionnaires et les personnes travaillant dans ce domaine. 

L’Ambassadrice Moreno a demandé que les panélistes fassent parvenir toutes leurs interventions et exposés au Secrétariat afin que celles soient diffusées auprès de toutes les délégations. 

5. Dialogue des délégations 

Les États membres ont entamé un débat et un échange d’opinions sur les thèmes envisagés dans ce panel et sur le dossier des migrations et la parité hommes-femmes en général. Quelques délégations ont accueilli avec satisfaction la séance d’analyse et de proposition qui a été tenue. En outre a été souligné le repositionnement politique de la parité hommes-femmes effectué actuellement dans le dossier des migrations en abordant spécifiquement la situation de la femme migrante. 

Le Représentant permanent du Chili près l’OEA a formulé trois observations spécifiques : (1) il faut souligner le concept indispensable d’émigrer avec dignité et avec des droits, et l’importance du droit humain d’émigrer étant donné que la perspective des droits de la personne est un axe fondamental de ce dialogue ; (2) les causes de la migration sont multiples, cependant le facteur important dans la perspective de droit est la visibilité des femmes migrantes; (3) la visibilité dans les moyens de communication est importante de façon à établir de meilleures possibilités de réduire les menaces contre la femme migrante. Le Représentant permanent du Chili a aussi formulé toute une gamme de suggestions sur ce dossier, savoir : (1) améliorer la qualité des données relatives aux processus et aux flux migratoires en y incluant les variables de parité ; (2) introduire le modèle de la trilogie des droits humains, de la parité, et du développement ; (3) incorporer la perspective de la parité dans les politiques publiques sur les migrations (cadres normatifs) ; (4) incorporer les politiques et programmes de coopération horizontale qui tiennent compte des situations spécifiques des femmes migrantes, particulièrement les segments plus vulnérables (fillettes, adolescentes, personnes âgées, chefs de famille) dans le but d’améliorer la condition des migrantes en préservant leur dignité et leurs  droits.
La Représentante permanente de l’Uruguay a parlé des processus historiques du déplacement des personnes, et dans ce contexte, plus spécifiquement de la migration des femmes. L’Ambassadrice a souligné que les femmes migrantes peuvent se trouver dans une situation de double vulnérabilité en raison tant de leur statut de migrantes que de leur condition féminine. Elle a indiqué que ces aspects doivent être pris en compte lors de la conception des politiques et programmes relatifs aux migrations. Elle a en outre abordé le thème de la féminisation des migrations et celui du rôle changeant de la femme dans ce domaine. Elle a, de surcroît, mentionné qu’en dépit de l’accroissement de la migration des femmes, on n’a pas noté une amélioration des conditions socio-économiques de la femme migrante. Elle a ensuite parlé de la crise économique mondiale et des obstacles qu’elle dresse sur la voie de la création d’emplois et de la croissance soutenable. Elle a noté que dans les périodes de désarroi économique, les femmes sont exposées à expérimenter les conséquences adverses de ces situations plus rapidement, et elles bénéficient du redressement plus lentement, situation qui se reflète aussi sur les femmes migrantes. Pour conclure, la Représentante permanente de l’Uruguay sa parlé du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et les membres de leurs familles, qui inclut une focalisation transversale sur la parité. Elle a en outre mis en relief certains des objectifs et mandats spécifiques consacrés dans ce programme au sujet du dossier de la parité hommes-femmes et des migrations. 


Le Délégué du Costa Rica a annoncé une réalisation importante de son pays dans ce domaine : la soumission d’un projet de loi conçu pour réformer de façon significative certains aspects de la loi sur les migrations et l’immigration, dont l’un se rapporte au thème spécifique traité pendant la présente réunion, soit le dossier des réfugiés, et la reconnaissance de la violence dans les foyers comme une des causes expliquant les réfugiés, facilitant ainsi la reconnaissance du statut de réfugié en faveur de la femme. Le Délégué costaricain a également exprimé sa préoccupation face à la tendance croissante dans la région à persécuter de plus en plus la femme en tant qu’objet du trafic international et de la traite des personnes. Il a aussi souligné que le projet de loi susmentionné cherche également à aborder ce problème. 


La Délégation du Mexique a souligné la variété de pratiques optimales mises en œuvre dans les États membres, qui sont adaptées aux différents contextes migratoires, mais qui tiennent toutes compte du caractère transversal de la perspective de la parité. Cette délégation a aussi noté l’existence d’une multiplicité de besoins et de défis en matière de migration et de genre dans le Continent américain, c’est pourquoi il faut redoubler d’efforts pour que les migrants et les migrantes ne soient pas affectés par les différents facteurs qui ont été soulignés, en particulier par la criminalité transnationale organisée. 


La Délégation du Venezuela a fait remarquer l’importance et la participation de la CIM dans ce domaine, et a souligné la tâche accomplie par cette Commission dans le but de contribuer à l’amélioration de la condition des femmes migrantes et aux bénéfices en leur faveur. Le Délégué du Venezuela a souligné l’importance de la prise des décisions nécessaires pour que le phénomène de la migration ne soit pas si étendu, et qu’il ne continue pas à s’accroître, étant donné qu’en établissant les politiques et programmes sociaux nécessaires, les femmes n’auraient plus besoin d’immigrer et pourraient être indépendantes dans leurs pays d’origine respectifs. Le Délégué du Venezuela a mis en relief que la cause de la migration tant pour les hommes que pour les femmes est d’améliorer leur qualité de vie. Il a en outre souligné l’importance d’aborder la question dans l’angle du droit humain à immigrer, et il a noté la particularité de la femme migrante. En conclusion, le Délégué du Venezuela a souligné l’importance pour tous les États de s’engager à adopter les mesures et les programmes nécessaires pour assurer que les droits humains des femmes migrantes ne soient pas violés, et il a aussi souligné la nécessité d’appeler les États à éviter de conférer le caractère d’infraction à l’acte de migration. 


La Délégation de la Jamaïque a mis en relief quelques-uns des thèmes communs abordés ans tous les exposés : la féminisation des migrations et les vulnérabilités particulières ainsi que les défis auxquels sont confrontées les femmes migrantes, en particulier le trafic des êtres humains. De même, elle a abordé les possibilités qui ont été mentionnées en faveur des femmes migrantes, et elle a mentionné dans ce contexte l’importance des envois d’argent tant ceux qui proviennent des femmes migrantes que ceux qui sont destinés aux femmes chefs de famille. En conclusion, la Déléguée de la Jamaïque a souligné la nécessité d’aborder le thème de manière intégrée afin de prendre en considération les intérêts tant des pays d’origine que des pays de transit et de destination, et de continuer à aborder ces questions dans le cadre de la CEAM, de la CIM ainsi que d’autres organes et organismes à vocation analogue. 

6. Conclusion de la réunion et discours de clôture
La Ministre Albornoz Pollman, Ministre du Service national de la condition féminine du Chili et Présidente de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), a exprimé brièvement ses remerciements à toutes les personnes présentes pour leur participation à ces assises, et a prononcé la clôture de la réunion. 
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